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Nous sommes consultés sur le bilan d'exécution du contrat de projets Etat – Région 2007 – 2013. 
Comme le dit l'avis, nous nous félicitons de l'état d'avancement globalement satisfaisant. Réussite 
exceptionnelle au regard des plans précédents, essentiellement liée à une volonté politique dans le 
cadre du plan de relance suite à la crise financière de 2008. Nous partageons également les réserves 
concernant les opérations ferroviaires non finalisées et le programme en matière d'enseignement 
supérieur et de vie étudiante. A cet égard, la loi d'autonomie des universités et leur situation 
financière plus que difficile contribuent à ce retard. 

Toutefois, nous nous inquiétons du retard pris pour le prochain contrat de plan. 2014 sera une année 
blanche qui nous l'espérons sera au moins utilisée pour amener à terme le précédent contrat et 
améliorer encore le taux d'exécution. Nous craignons que 2015 soit également une année blanche, 
avec le retard pris à ce jour. 

Nous nous sommes déjà exprimés sur le futur plan lors de la Plénière de juin, je ne reviendrai donc 
pas sur le projet tel que nous l'avons étudié. 

Pour autant, il nous semble que dans cette période de faible croissance, d'urgence de lutte contre le 
réchauffement climatique et la transition énergétique, écologique et l'investissement public est plus 
que jamais nécessaire et notamment dans tout ce qui concerne le bâtiment : logement et bâtiments 
professionnels. A ce titre, nous rappelons que l'investissement des infrastructures dépend bien sûr 
du CPER mais entre aussi en résonnance aussi avec les propositions du plan d'investissement de la 
Confédération Européenne des Syndicats qui a d'ailleurs fait l'objet d'un travail du CESER. 

La nécessité d'investissement est largement partagée, par les économistes, les scientifiques, le 
monde politique, jusqu'à divers représentants patronaux à l'échelle européenne, il manque 
uniquement une volonté politique forte de tourner le dos à l'austérité et à la financiarisation de la 
société pour un plan ambitieux à la hauteur des enjeux pour notre société mais aussi pour les 
générations futures. 


